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PROJET D’ORDRE DU JOUR

SESSION ANNUELlE SUR LA Mise en œuvre DU Programme interaméricain DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES droits humains DES MIGRANTS, NOTAMMENT DES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET DE LEURS FAMILLES

daTE : 8 décembre 2006
(Projet d’ordre du jour préparé par le Bureau du droit international – 

Département des questions juridiques internationales)


La résolution AG/RES.2224 (XXXVI-O/06) de l'Assemblée générale concernant « Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles » demande que la Commission des questions juridiques et politiques, conformément au Programme interaméricain de protection des droits humains des travailleurs migrants, tienne une réunion avec la participation d'experts gouvernementaux et de représentants d'organes, organismes et entités du Système interaméricain, d'autres organisations internationales et de la société civile pour mettre en commun les meilleures pratiques et activités menée l’année précédente en appui au Programme ainsi que les nouvelles propositions appelées à être incorporées au texte du Programme. 

10 heures
Allocution d'ouverture de l'Ambassadeur Osmar Chohfi, Représentant permanent du Brésil près l'OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques.

Exposé du Bureau du droit international sur les antécédents des sessions annuelles.

10 h 30
Panel 1 – Organes, organismes et entités de l'OEA :

Le Panel 1 donne l’occasion aux organes, organismes et entités de l’OEA de présenter leurs rapports annuels sur les activités menées par chacun d'entre eux conformément aux mandats issus du Programme interaméricain, pour tenir une discussion sur les meilleures pratiques que chaque entité pourrait incorporer dans ses activités et sur le programme de protection des droits humains des migrants, et de présenter de nouvelles propositions pour incorporation au Programme.

1. Participants :
· Bureau du Secrétariat général

· Commission interaméricaine des droits de l'homme

· Rapporteur de la CIDH pour les travailleurs migrants et leurs familles

· Commission interaméricaine des femmes

· Institut interaméricain de l’enfance

· Agence interaméricaine pour la coopération et le développement

· Département de l’éducation, de la culture, de la science et la technologie

· Département du développement social et de l'emploi

· Secrétariat aux Sommets

· Département de la promotion de la démocratie

· Organisation panaméricaine de la santé

2. Dialogue avec les États membres

11 h 30
Panel 2 - États membres de l'OEA :

Le Panel 2 donne l’occasion aux États membres de l’OEA de faire rapport sur les activités et les meilleures pratiques menées à bien conformément aux activités recommandées par le Programme interaméricain et pour faire part des activités précises prévues pour les 12 prochains mois en application de ce Programme.

1. Participants :
· Experts gouvernementaux des États membres

2. Dialogue entre les États membres

12 h 30
PAUSE

14 h 30
Panel 3 – Organisations internationales :
Le Panel 3 donne l’occasion aux organisations internationales œuvrant pour la protection des droits humains des migrants de faire rapport sur leurs modalités d'application des recommandations issues du Programme et de présenter leurs recommandations et meilleures pratiques pour incorporation au Programme.

1. Participants :
· Organisation internationale pour les migrations (OIM)

· Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (UNHCHR) et Rapporteur spécial pour les droits humains des migrants

· Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)

· Organisation internationale du travail (OIT)

2. Dialogue avec les États membres

15 h 30
Panel 4 – Forums intergouvernementaux :
Le Panel 4 donne l’occasion aux forums intergouvernementaux de faire part de leurs expériences en matière de protection des droits humains des migrants et d'apporter leurs contributions aux recommandations et meilleures pratiques pour incorporation au Programme.

1. Participants :
· Conférence régionale sur les migrations

· Conférence sud-américaine sur les migrations

· Commission centraméricaine des responsables des migrations

· Consultation politique et forum de coordination du MERCOSUR

2. Dialogue avec les États membres

16 h 30
Panel 5 – Organisations de la société civile, experts et universitaires :

Le Panel 5 donne l’occasion aux organisations de la société civile et autres participants de faire rapport sur leurs modalités d'application des recommandations issues du Programme et de présenter leurs recommandations et meilleures pratiques pour incorporation au Programme.

1. Participants :
· Organisations de la société civile

· Groupements de migrants

· Institut interaméricain des droits de l'homme (IIDH)

2. Dialogue avec les États membres

17 h 30
Rapport préliminaire sur la Réunion

Allocution de clôture de l'Ambassadeur Osmar Chohfi, Représentant permanent du Brésil près l'OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques

COURS D’INTRODUCTION AU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

Date : 31 janvier 2007
Washington, D.C.
(Document de travail préparé par le Bureau du droit international – 

Département des questions juridiques internationales)

La résolution AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06) « Promotion du droit humanitaire international » demande que le Bureau du droit international de l'OEA, en coordination avec le CICR, organise un cours de droit international humanitaire (DIH) à l’intention du personnel des missions permanentes et du Secrétariat général.
Le Cours de droit international humanitaire est conçu de sorte à couvrir les questions essentielles concernant la source, les règles et l’application du droit international humanitaire. Bien que les sujets susceptibles d’être couverts dans le cours d’introduction soient nombreux, le délai imparti exige que les États membres choisissent uniquement ceux qui revêtent une importance fondamentale pour l’essence du cours. La liste suivante présente les thèmes qui constituent les éléments les plus importants qui permettront aux États membres d'arrêter l’envergure et le contenu des sujets couverts par le cours.  

1. Introduction au DIH – Le Cours devrait contenir une section d’introduction pour définir le DIH qui inclue un débat sur le développement et la finalité du DIH ;  la position du DIH au sein du droit international public ; la différence entre ius in bello et ius ad bellum ; l’universalité du DIH ; les traités et les coutumes à l’origine du DIH contemporain ; la sphère d’application du DIH ; la définition du conflit armé ; les problèmes et incidences de la définition du conflit armé ; les parties à un conflit armé ; les règles fondamentales du DIH ; les mécanismes de conformité aux normes ; la comparaison entre le DIH et les droits de l'homme ; la comparaison entre le DIH et le droit international des réfugiés ; la personnalité juridique, l’attribution et le rôle du CICR.

Cette section d’introduction inclut des discussions ciblées sur les points suivants :

· Conventions de Genève de 1949 : (1) la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne ; (2) la Convention de Genève pour l’amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer ; (3) la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre ; (4) la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre.
· Protocoles de Genève : Protocole I : Protection des victimes des conflits armés internationaux ; Protocole II : conflits armés non internationaux ; Protocole III : adoption d’un signe distinctif additionnel.
· Droit international humanitaire coutumier – Le cours devrait comporter une section sur l'importance du droit international coutumier (non écrit). La discussion peut être ciblée sur les moyens par lesquels un usage ou une règle est réputée coutumière si elle reflète la pratique d’un pays et si la communauté internationale considère que l’usage est obligatoire au regard du droit.  
· Distinction entre le droit relatif aux droits de l'homme et le droit humanitaire – Bien que le droit relatif aux droits de l'homme et le droit humanitaire traitent de questions distinctes, le cours devrait inclure les cas dans lesquels chaque discipline s’applique. Les débats du cours peuvent cibler le fait que ce droit est si largement reconnu et accepté que, durant les conflits armés, certains droits de l’homme peuvent être restreints dans des cas particuliers et uniquement selon les exigences de la situation ; cependant, la nécessité de protéger les droits de l'homme durant un conflit armé est aussi reconnue. À la lumière de cela, il importe de souligner le fait que, durant des conflits armés, les droits de l’homme fondamentaux des individus concernés par les conventions de Genève demeurent protégés. Ainsi, ils ne peuvent faire l’objet de discriminations en raison de leur race, la couleur de leur peau, leur croyance, leur sexe, leur naissance, leur richesse, ou d’autres caractéristiques similaires.
2. Droit des personnes et biens protégés – Débat sur les personnes jouissant d’une protection, y compris les civils en général et, en particulier, les déplacés internes ; les blessés ; les malades ; les prisonniers de guerre ; le personnel médical et religieux ; le personnel des opérations de secours ; et le personnel de la défense civile et les médiateurs, entre autres. Les débats incluent également les biens culturels, les installations médicales militaires, les ambulances, les biens civils, et d’autres biens qui sont considérés protégés durant un conflit armé. La discussion considèrera également la nécessité de protéger les individus privés de liberté dans le contexte d'un conflit armé, y compris la protection contre le traitement inhumain, le refus des garanties judiciaires et la disparition. 
3. Droit sur la conduite des hostilités – Axé sur la conduite des opérations militaires durant un conflit armé, le droit sur la conduite des hostilités limite les choix de méthodes et les moyens de lutte auxquels les parties à un conflit armé peuvent recourir. Cette discipline inclut les cas d’interdiction des attaques directes contre les biens civils et la population civile ; l’interdiction d’attaques aveugles ; et l’obligation de prendre des mesures de précaution pour éviter et diminuer les pertes de civils, les blessures aux civils et les dégâts occasionnés aux biens civils. Les débats examineront l'obligation fondamentale d'établir une distinction entre les objectifs militaires et les personnes et biens qui ne peuvent être attaqués ; le problème inhérent à la participation directe des civils dans les hostilités ;  le dilemme de la nécessité militaire et des pertes et dégâts occasionnés aux civils ;  les précautions dans le contexte des attaques ;  et les armes et méthodes de guerre interdites.
4. Les tribunaux et la Cour pénale internationale (CPI) – Étant donné que la sanction et la responsabilité sont des éléments nécessaires du droit humanitaire, le cours devrait inclure une section sur les tribunaux et la CPI. La discussion peut se concentrer sur l’application des poursuites au pénal et la sanction des individus coupables d’avoir perpétré des violations graves du droit humanitaire, lesquelles peuvent inclure de graves violations des lois et coutumes de guerre, et des crimes contre l’humanité.  

5. La mise en œuvre du DIH dans les Amériques, avec une emphase sur la répression des crimes de guerre – Les États membres de l'OEA ont démontré leur ferme engagement en faveur du droit international humanitaire en adoptant les différents traités consacrant le DIH. En outre, les États du Continent américain ont déployé des efforts substantiels pour s’acquitter des obligations contenues dans les traités dont ils sont signataires. Cependant, en observant de plus près les modalités de mise en application nationale des traités, on constate qu’il existe encore un écart considérable entre les obligations internationales et leur application. Cette formation examinera cet écart et se concentrera en particulier sur les mesures nationales propices à la répression des crimes de guerre.

6. Thèmes de DIH dans le système de l'OEA – Par exemple le Bureau du droit international, d'autres bureaux et organes de l'OEA œuvrent dans le domaine du DIH. Cette composante du cours pourrait réaliser une enquête sur les relations du DIH avec chacun de ces bureaux. 
POINTS À INSCRIRE ÉVENTUELLEMENT À L’ORDRE DU JOUR DE LA RÉUNION EXTRAORDINAIRE SUR LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

Date : 1er février 2007
(Document de travail préparé par le Bureau du droit international – 

Département des questions juridiques internationales)

La résolution AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06) « Promotion du droit humanitaire international » de l'Assemblée générale charge le Conseil permanent, avec l’appui du Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général et en coopération avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), d’organiser une réunion extraordinaire sur des thèmes d’intérêt actuel du droit international humanitaire (DIH).

Cette réunion extraordinaire sera coordonnée en fonction des thèmes inscrits au cours d’introduction au droit international humanitaire qui aura lieu le 31 janvier 2007.

Points à inscrire éventuellement à l’ordre du jour de la Réunion extraordinaire sur le droit international humanitaire

Il existe de nombreux thèmes du droit international humanitaire d’une importance potentielle pour les États membres, et ces thèmes pourraient être traités à la réunion extraordinaire sur le droit international humanitaire. La liste ci-après présente des données générales sur plusieurs points que les États membres pourraient éventuellement inscrire à l’ordre du jour de la réunion. La liste ci-après des points éventuels de l’ordre du jour ne saurait être considérée comme exhaustive par les États membres et ces derniers sont invités à formuler leurs propres propositions.  

1. Thèmes liés aux armes – Les thèmes liés aux armes éventuellement inscrits à l’ordre du jour sont (1) la menace des vestiges explosifs de guerre ; (2) l’efficacité de l’interdiction des armes biologiques ; (3) les mécanismes pour déterminer la légitimité des nouvelles armes en vertu de l’article 36 du Protocole additionnel I ; et (4) l’effet des armes légères et des armes individuelles sur les violations du droit durant les conflits armés.  

2. Droit international humanitaire coutumier – L’étude du CICR sur le droit international humanitaire coutumier identifie plusieurs règles qui devraient largement contribuer à la protection des victimes du conflit armé, particulièrement en ce qui concerne les conflits armés internes dans le cadre desquels les règles des traités sont relativement moins développées. Étant donné l’importance du droit coutumier dans les conflits armés ainsi que les progrès réalisés dans ce domaine grâce à l'étude, l’on pourrait consacrer une partie des discussions de la Réunion extraordinaire à ce thème.

3. Troubles et tensions internes – Les manifestations populaires en Amérique latine et dans la Caraïbe suscitent régulièrement des interrogations délicates sur la protection des personnes, particulièrement lorsque les autorités ont recours à la force pour maintenir ou rétablir l’ordre public. À l’heure actuelle, les stratégies visant à répondre aux troubles et tensions internes négligent souvent la facture humaine créée par l'usage de la force. Par conséquent, il est fortement probable que ceux qui sont affectés par les troubles ou les tensions souffrent de blessures physiques. Cette situation a peu de chances de changer tant que les effets de l'usage excessif de la force ne sont pas abordés. Par conséquent, il est nécessaire d'adopter une approche exhaustive de la protection des droits de l’homme fondamentaux, ainsi que de la dignité et de l'intégrité des personnes. Ce thème a fait l'objet d'un examen par les experts d’Amérique latine et de la Caraïbe lors d'une réunion tenue à Lima (Pérou) les 13 et 14 juin 2005. Les discussions tenues à cette réunion ont produit un certain nombre de recommandations pour la prise d’actions éventuelles à l’échelle nationale. Ces recommandations feront l’objet d’un examen et de discussions.

4. La réforme de l’ONU dans le contexte des opérations humanitaires et le rôle du Comité international de la Croix-Rouge – La réforme de l’ONU, dont l’objectif est d’apporter des réponses coordonnées et plus efficaces et fiables pour les personnes affectées par des conflits ou des catastrophes, à des effets pour les États et pour les organismes humanitaires œuvrant au sein du Système des Nations Unies et à l’extérieur de celui-ci. Comment la réforme de l’ONU conçoit-elle la coordination et les opérations humanitaires ? Quel est la fonction des États et des organismes humanitaires par rapport au Système des Nations Unies ? Comment le CICR, la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ainsi que les sociétés nationales qui composent le Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge collaborent-ils avec le Système des Nations Unies pour parvenir aux meilleurs résultats pour les personnes qui ont besoin de protection et d’aide ?    

5. La situation des familles et des personnes disparues – Les méthodes actuelles utilisées pour traiter la question des personnes manquantes en raison d’un conflit armé ou de violences internes et de l’aide à apporter aux familles sont loin de produire les résultats escomptés. Quelles sont les méthodes qui pourraient être employées pour prévenir plus efficacement les disparitions ? Comment répondre adéquatement aux besoins des familles qui ont perdu le contact avec leurs proches ? Quelles sont les meilleures pratiques à mettre en œuvre pour prévenir les disparitions et réagir de façon plus appropriée en cas de disparition de personnes ?

6. Rapports d'avancement des États membres sur le DIH ​– Le CICR fait rapport sur les progrès réalisés en matière de participation aux traités et de mise en œuvre par les États membres de l'OEA durant 2006. 

7. Violations graves du droit international humanitaire et crimes de guerre – Un thème crucial en matière de mise en œuvre à l’échelle nationale est la répression des violations graves du droit international humanitaire, en particulier les crimes de guerre. C’est un domaine dans lequel presque tous les États d’Amérique latine sont engagés dans un processus d’adaptation de leur droit pénal aux traités relatifs au droit humanitaire qui contient des dispositions précises à cet effet, y compris les quatre Conventions de Genève, le Protocole I et le Statut de Rome.  

8. Protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays (PDI) – Le déplacement interne est souvent la conséquence de violations du droit international humanitaire durant un conflit armé. Lorsque les PDI sont dans des situations de conflit armé et de violence similaire, elles demeurent tout d'abord des civils et, à ce titre, elles ont droit à toutes les protections prévues pour cette catégorie d’individus aux termes du DIH. Cependant, il existe une forme de déplacement qui se produit bien trop souvent : les PDI souffrent de privations extrêmes et s’exposent au danger durant leur fuite, durant leur situation de déplacés et même à leur retour ou durant leur réinstallation. Quels sont les meilleurs moyens de prévenir les déplacements et, à cette occasion, de protéger et d’aider les PDI ?

9. Les conditions de détention et la réforme pénitentiaire – Des nombreuses personnes qui sont affectées par des conflits armés et d’autres situations de violence chaque année, c’est souvent celles qui sont privées de liberté et particulièrement exposées aux mauvais traitements physiques ou psychologiques, aux disparitions et celles dont les besoins immédiats comme l'alimentation, l'eau et les soins médicaux qui sont souvent peu satisfaits. Trois conditions : l’interdiction des mauvais traitements, l'offre de conditions de détention satisfaisantes, et le respect des garanties judiciaires, permettent d’assurer le traitement humain de toutes les personnes privées de liberté. Quelles sont les normes et les meilleures pratiques qui sont apparues pour satisfaire à ces trois conditions dans le but de protéger et de respecter les prisonniers et les détenus ?

PROJET D’ORDRE DU JOUR

RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

Date : 2 février 2007

(Projet d’ordre du jour préparé par le Bureau du droit international - 

Département des questions juridiques internationales)

Par sa résolution AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06) « Promotion de la Cour pénale internationale », l'Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de tenir une réunion de travail sur les mesures adéquates que les États membres doivent prendre pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans l’investigation, le jugement et la peine imposée aux responsables de la perpétration de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité, de génocide et de crimes contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale. Cette résolution établit également que la Cour pénale internationale ainsi que certaines organisations internationales et organisations non gouvernementales seront invitées à collaborer et à participer à cette réunion de travail. 

10 heures
Allocution de l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Représentant permanent du Brésil près l’OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.

· Exposé du Bureau du droit international sur les antécédents de la question.

10 h 30
Rapport sur les activités actuelles de la Cour pénale internationale.

10 h 50
Mesures adéquates que les États doivent prendre pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans l’investigation, le jugement et la peine imposée aux responsables de la perpétration de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de génocide.

11 h 10

Mesures adéquates pour collaborer avec la Cour pénale internationale en matière de délits commis contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale.

11 h 30
Dialogue avec les délégations

13 heures
PAUSE

15 heures
La mise en œuvre du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités.

15 h 30
Mesures adoptées par les États membres de l’OEA pour adapter leur législation interne ou y apporter les changements nécessaires en vue de la mise en œuvre effective et intégrale du Statut de Rome ou, le cas échéant, pour adapter leur législation interne conformément aux instruments de droit international relatifs aux droits de la personne et au droit international humanitaire applicables.

16 heures
Dialogue avec les délégations

17 h 30
Rapport préliminaire de la réunion.

Allocution de clôture de l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Représentant permanent du Brésil près l’OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.

PROJET D’ORDRE DU JOUR

RÉUNION EXTRAORDINAIRE SUR LES PRINCIPES DE DROIT INTERNATIONAL CONTENUS DANS LA CHARTE DE L'OEA

Date : 15 mars 2007

(Projet d’ordre du jour préparé par le Bureau du droit international – Département des questions juridiques internationales)

La Réunion extraordinaire sur les principes de droit international contenus dans la Charte de l’OEA donne suite au dispositif de la résolution AG/RES.2250 (XXXVI-O/06) de l'Assemblée générale « Obligation des États membres de respecter les normes et principes de droit international contenus dans la Charte de l’OEA pour préserver et renforcer la paix dans le Continent américain », dont le paragraphe 3 dispose ce qui suit :

“3.  Réaffirmer le mandat du Conseil permanent de tenir, par l'intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, une réunion extraordinaire sur les principes de droit international contenus dans la Charte de l'OEA.

10 heures
Allocution de l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Représentant permanent du Brésil près l’OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.

· Exposé du Bureau du droit international sur les antécédents de la question.

10 h 30
Exposé du Président et autres membres du Comité juridique interaméricain

11 h 30

Dialogue avec les délégations.

12 h 45
Rapport préliminaire de la Réunion.

Allocution de clôture de l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Représentant permanent du Brésil près l’OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.
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